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1er septembre 1943 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOOO 

ART. 3. Les texte,; visés à l'article 2 ci-dessus 
!l6pt soumis dès son retour à là ratifieaHon du co-pré­

'. sident absent. . . 

ART. 4. ~ Les' nrdonnapces et décrets revêtus de 
la signatLlre d'un seul' cn-présideljt ne peuv,en!, en 
aucun cas, apporter de modificaHons à l'ordonnance 
et au décret du 3 juin ,fixant l'organisation et le ronc­
tionnement du Comité français de la Libération na­
tionale. 

Alger, le 1cr j'uille! 1943. 

H. G1RAUD. 	 C. DE GAULLE. 

Par le Oomité français de la Libération nationale: 

Le 	général Georges, 
GEORGES. 

Le commissaire â la coortfinaHolt 
,des uttaires masulmimes, 

CATROUX. 

Le commissaire à la ias/tee, 
l'Educaiion 1UIti?nale, santé publique,

J.. ASAOlE 

Le commissaire allx 	 allaires ttral/gères, 
MAssrou. 

Le 	commissaire à l'i!liérieur, 
A. 	 PHIUP. 

Le 	commissaire aux linattc(fs} 
COUVE DE MURVILLE. 

Le commisstJire â l'armement, 
l'approl'isioDlwmenl, la reconstruction, 

J. 	 MONNET. 

Le 	 commissaire à 11, pt,oduction el au commerce, 
DIETHELM. 

Le commissaire aux commwlicatlolls 
et li la //Iarine !/IItre/wnde, 

René MAYER. 

Le commissaire aux 	 colonies, 
PLEVEN: 

Le 	commiSsaire au· travail et d la prévoyance sociale, 
.~ 	 A. TIXIER. 

"0,' 

. Le commissaire à l'information, 
H. 	BONNET. 

PromutgaUCftS 

No 445 Cab..- Par arrêté du commissaire de la 
République 'au 'Togo en date du : 

20 aQût 1943. - Sont promulguées dans le terri­
toire du Togo: 

10 - l',ordonnance du 1er juillet 1943 abrogeant 
le décret-l:oi du 26 septembre 1939 portant dissolution 
des :organisations communistes et la [Di du 14 août 
1941 réprimant l'activité communiste et anarchiste, 
et amnistiant diverses infraclions se rapportant aUX 
aclivités oommunistes; 

20 - l'ordonnance du 4 juillet 1943 concernant la 
réintégration des magistrats, fonctionnairese! agents 
civilse! militaires réV'oqués, mis à la retraite d'office, 
licenciés ou rétrogradés; 

30 ~,l'ordonnance du fi juillet 1943 portant disso­
lution du Parti popula!r,e français; 

40 ~ le décret du 19 juillet 1943 sur la rég[emen­
tatÎ:On des loyers des locaux d'habitation en A. G. F. 
et au Togo. 

," 
ORDONNANCE dll 1er ;uillet 1943 portant amnistie. 

LE COMITÉ FRANÇAIS 	 .DE LA LrBÉRATION NATIONALE, 

li 

VU l'ordonnance. en date du 3 juin 1943, portant insti­


tution du Comité français de la Libération natÎonale; 


Vu lé décret, en date du 7 juîn 1943, portant création 
des Commissariats du Comité françaiS de la Libérationil nationalej 

ORDGNNE: 

ARTICLE PREMIEI<- ~.. Le décret-loi du 26 .septembre 
1939 et l'acte de l'autorité de fait se disant « Gouver­il 
nement de l'Etat français » en date du 14 août 1941 
sont abwgés. 

,. 
ART. 2. ~ Sont amnistiés:,i 

le 10 -- toutes les infractions pre'vues par le décret­
;1 loi du 26 septembre 1939;

Il' - tous les délits de reconstitution des partis,
20 

associations, organisations ou' groupements qui s'y 
rattachent dont la dissolution a été prononcée par

ii 	 l'article 2 du décret-loi du 26 septembre 1939; 
.' 3<> - toutes les infractiOlls pénales déférées ~n 
Il 	 exécution de l'article ·1<r de l'acte de l'autorité d'e 
il' 	 fait se disant « Gouvernement de l'Etat français })
'	 en date du 14 août 1941 aux sections spéciales insti­
\ il 	 tuées auprès des tribunaux militaires ou maritimes ou 

des oours d'appel. 

:1 'ART. 3. - La présente ,ordonnance sera exécutée 
oomme loi.li 

, 

Alger, [e 1cc juillet 1943.:i 
" H.OIRAUD. C. DE GAULLE.1:
,1
'II 	 Par le Comité français de la Libération nationale,· 

Il Le cO/lûnissaire à l'intérieur~ 

A; PHILIP. 
1', 

Le cOlllmissaire à ln ;lJStice, 
à ,'éducation nationole 

1. 	 . et d la saI/lé pllblique, 
J. 	 ABADIE. 

ii 
i' ORDONNANCE da 4 juillet 1943 concernant /t( 

réintégration des magis/rals, fOllctionnaires et agellts 
civils et mUitaires révoqués, mis d la relraite d'n/­

1 fice, licellciés 011 rétrogradés. 

:1 
L . LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION N"ATIONALE, 

,, Vu l'ordonnance du Commandant en Chef français, civil 
et militaire du 14 mars 1943 portant validation prqvisoire 
des règles générales appliquées postérieurement an 22 -juin 
1940 dans les territoires relevant du Com,mandant en Chef; 

Vu 11ordonnanëe du Commandant en Chef françai,s) civil 
et militaire du 18 avril 1943 portant abrogation des lois des 
17 juillet et 27 septembre 1940 et décret du 5 septembre 
1940 concernant les magistrats et les fonctionnaires civils 
et militaires relevés de leurs fondions; 

Vu la décision du C..ommandant cn Chef français; civil 
et miIitaire du 5: mai 1943 fixant les conditions d'application 
de l'ordonnance susvisée du 18, avrH 1943j 

Vu le décret nO 989 du Comité national français en date 
du 8 maÎ 1943 portant réparation des préjudices causés par 
les mesures arbitraires prises contre des fonctionnaires"colo~ 
niaux ; 

Vu le décret du ter juillet 1943 or~anjsant la s4.ppléance 
de l'un des deux Présidents du Comite fran~ais de la libé~ 
ration nationale; 


